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T out au long du XIXe siècle et jusqu’à la guerre civile de 1936 à
1939, le système éducatif espagnol est étroitement contrôlé,
d’abord par l’Église, puis par l’État, et dirigé par la bourgeoisie

toute puissante, remplacée à la veille de la Seconde Guerre mondiale
par le triomphe du franquisme. Dans ces conditions, comment le
système éducatif espagnol est-il parvenu, depuis la constitution de
1812, à sortir d’une inertie commandée par l’existence de sous-systèmes
cloisonnés à fonctionnalité et à idéologie différentes ? La réponse à cette
question se trouve, semble-t-il, dans la diversité des chocs et des défis
que le système éducatif a reçus de l’extérieur. Le premier défi vient
de l’accélération de l’évolution vers une économie de plus en plus
technico-économique au sein de laquelle les problèmes scolaires ne
peuvent plus se poser dans des termes empruntés au passé. Une société
en croissance détermine indubitablement une demande sociale d’édu-
cation élevée. Corrélativement, les planificateurs de l’éducation
découvrent que l’efficacité de l’enseignement constitue l’un des
moteurs de l’expansion. Celui de la croissance économique n’est pas le
moindre car il détermine la pérennité et l’avenir de la société capitaliste.
Aussi, on comprend aisément pourquoi le système éducatif espagnol
adopte, historiquement, devant les conditions nouvelles qui lui sont
faites, une philosophie nouvelle, ordonnant, de manière plus originale
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et plus efficace peut-être, les temps de l’information, de la mise en
ordre, de l’assimilation et du contrôle.

Au début du XIXe siècle, la faible densité de population constitue l’un
des facteurs majeurs du retard socioéconomique de l’Espagne. Un
second facteur réside dans la remise en ordre des finances publiques et
de la monnaie. Entre 1801 et 1814, les dépenses de l’État se trouvent
dans une situation catastrophique. Entre 1814 et 1840, la situation
politique et administrative n’évolue guère. Figée dans un refus total des
innovations, elle se caractérise par le passage d’un autoritarisme inef-
ficace à la paralysie de la guerre civile. Qui plus est, la situation se
complexifie avec une crise agraire qui ne s’achève qu’au courant des
années 1830. D’une manière plus générale, l’Espagne du début du
XIXe siècle est face à une impossible industrialisation, avec certes des
entreprises, mais pas d’industrie. En fait, il faut attendre les années
1850 pour enregistrer une véritable rupture. À partir du milieu du
XIXe siècle, l’Espagne se dote de budgets réguliers et publiés. Ils repré-
sentent le fondement de la comptabilité publique, d’une part, et celui
de la stabilité politique et économique, d’autre part. Cela étant, com-
paré à la Grande-Bretagne, à la France et à l’Allemagne, le pays demeure
dans une situation d’isolement économique. Pourtant, à partir des
années 1850, l’Espagne bénéficie de la conjonction de trois facteurs
favorables à son développement socioéconomique. Il s’agit de la
conjoncture internationale à tendance expansionniste, de l’investisse-
ment étranger et de la stabilité politique. Cela dit, la crise de 1865-1866
marque un coup d’arrêt à cet élan de prospérité. La faillite des chemins
de fer ébranle le système financier et l’Espagne enregistre sa première
crise capitaliste qui connaît son apogée avec la guerre franco-allemande
de 1870-1871. La dépression économique qui s’ensuit en 1873 n’est
surmontée qu’en 1878. Mais dès 1881 apparaît une autre crise inter-
nationale qui prolonge la stagnation économique et qui ne cesse
qu’avec le tournant du siècle. Néanmoins la phase de difficultés éco-
nomiques des années 1873-1896 accélère les transformations dans les
structures de production et d’échange. La réduction du prix des biens
d’équipement, par exemple, associée à de meilleurs gains de producti-
vité, constitue un facteur favorable pour la croissance économique. En
effet, au plan international, les développements de la sidérurgie, de la
chimie et de l’électricité vont, d’une part, favoriser l’exploitation des
minerais disponibles et, d’autre part, accompagner de profonds chan-
gements sociaux (essor de l’urbanisation, concentration ouvrière, etc).
En même temps, les graphiques 1 et 2 (infra) témoignent de la relative
négligence de l’État espagnol pour le développement scolaire. En fait,
mis à part le service de la dette, l’armée et les dépenses courantes
d’administration absorbent l’essentiel des disponibilités publiques et,

REVUE D’ÉCONOMIE FINANCIÈRE

298



Graphique 1
Les dépenses de l’État espagnol enmatière d’éducation
rapportées aux dépenses publiques totales, 1850-1965

Source : Diebolt (2000).

Graphique 2
Les dépenses de l’État enmatière d’éducation

rapportées au revenu national
en Espagne, 1850-1965

Source : Diebolt (2000).
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partant, une part importante de la richesse nationale. Ce n’est qu’après
la Première Guerre mondiale que le développement des dépenses en
faveur de l’instruction publique permet d’entrevoir l’intégration pro-
gressive de l’économie espagnole au sein d’une Europe occidentale en
plein essor. Pour autant, au plan économique comme pour l’éducation,
les années 1920 et le début des années 1930 représentent la continua-
tion des tendances de croissance apparues à la fin du XIXe siècle avec,
en point d’orgue, la cassure économique et sociale liée à la guerre civile
de 1936. Ce faisant, le développement de l’éducation et plus particu-
lièrement le phénomène d’éducation de masse, amorcé après 1945,
sont en décalage de deux décennies par rapport à des pays du centre de
l’Europe comme la France ou l’Allemagne. Pour autant, à partir de la
fin des années 1960 et le début des années 1970, l’Espagne passe
progressivement d’un statut de nation économique retardée à une
puissance économique majeure.
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